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INTRODUCTION 

Il est désormais clair que l’intelligence artificielle (IA) concerne, et 

concernera, un très nombre de secteurs d’activités et de professions. Il 

convient ici d’en analyser les impacts potentiels sur le monde du travail 

au sens large, tout en recueillant la manière dont les travailleurs, qui 

seront amenés à travailler avec ces 

nouvelles technologies, les perçoivent, 

dans ce qu’elles peuvent amener comme 

bénéfices mais aussi comme risques1. Il 

s’agit ici de faire un état des lieux 

concernant les différentes publications 

ayant trait à l’impact potentiel de l’IA sur 

le travail et l’emploi et d’en tirer quelques 

enseignements. Nous passerons en 

revue les différentes pistes législatives 

existantes pour aborder l’IA et les enjeux 

qui y sont liés, et nous conclurons par 

quelques conseils à destination des 

(représentants des) travailleurs sur base du recueil de bonnes pratiques 

en matière de concertation sociale que nous aurons pu observer.  

 

1 Il est également prévu de réaliser une enquête auprès des représentants des travailleurs CSC afin 
de voir la manière dont ils envisagent l’IA et quelles pratiques ont déjà été mises en place en 

matière de concertation sociale. Les résultats de l’enquête feront l’objet d’un rapport ultérieur.  

L’IA, DEFINITION, IMPACTS 

ET ENJEUX 

 

1. DEFINITION DE L’IA  

Afin de mieux appréhender l’objet de ce dossier, il convient de préciser 

de quoi l’on parle. Le Règlement européen sur l’IA (IA Act) définit un 

système d’intelligence artificielle comme « un système automatisé qui 

est conçu pour fonctionner à différents niveaux d’autonomie et peut 

faire preuve d’une capacité d’adaptation après son déploiement, et qui, 

pour des objectifs explicites ou implicites, déduit, à partir des entrées 

qu’il reçoit, la manière de générer des sorties telles que des prédictions, 

du contenu, des recommandations ou des décisions qui peuvent 

influencer les environnements physiques ou virtuels. »  

Un système d’IA est donc capable d’effectuer des tâches sans 

intervention humaine. Mais, pour pouvoir fonctionner, il a besoin de 
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grandes quantités de données. En outre, dans certains cas, les systèmes 

d'IA sont capables d’auto-apprentissage et peuvent donc s’améliorer au 

fil du temps à partir des données. Cette capacité d'apprentissage leur 

permet d'améliorer leurs performances, d'identifier des modèles 

complexes dans différents ensembles de données et de générer des 

décisions plus précises ou plus nuancées. 

L’IA est dite « faible » lorsqu’elle est conçue pour effectuer une tâche 

spécifique. Elle peut simuler une interaction humaine, mais elle n’est pas 

consciente d’elle-même. Seul ce type d’IA existe à ce jour. L’IA « forte 

» n’existe pas encore. D’aucuns pensent qu’elle possèderait la capacité 

de comprendre, d’apprendre et de fonctionner de manière 

indépendante. Si elle existait, ce serait une machine capable de réaliser 

toute tâche intellectuelle qu’un être humain peut accomplir. 

On distingue l’IA prédictive de l’IA générative. Ainsi, 

l’IA prédictive analyse les tendances passées afin de 

faire des prédictions ; tandis que l’IA générative crée 

des nouveaux contenus (images, textes, musique, 

vidéos) à partir de données existantes.  

 

Une IA fonctionne à l’aide d’algorithmes, qui reproduisent une certaine 

séquence afin de pouvoir faire des prédictions, ou générer un contenu 

sur base des données introduites dans le système.  

 

2. LES SECTEURS CONCERNÉS PAR L’IA 

Selon une étude effectuée par Eurostat en 2023 (Commission 

Européenne (2024), 8% des entreprises de l'Union Européenne 

comptant au moins 10 travailleurs utilisent au moins une technologie 

d'IA. En Belgique comme ailleurs, on remarque un lien entre l’adoption 

de l’IA et la taille de l’entreprise : en 2023, 12,5% des PME belges (10-

249 travailleurs) utilisaient au moins une technologie basée sur 

l’intelligence artificielle, mais c’était le cas pour 47,9% des grandes 

entreprises (qui comptent 250 travailleurs ou plus). De manière 

générale, il y a un lien entre la taille de l’entreprise et son degré 

d’utilisation de technologies, et cette même tendance se retrouve dans 
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le niveau d’adoption de technologies liées à l’IA. Toujours selon cette 

étude, les entreprises les plus exposées à l’IA sont les plus grandes.  

Les exemples d’applications recourant à l’IA sont de plus en plus 

nombreux et couvrent des secteurs de plus en plus divers. Ainsi, dans 

le secteur de la logistique, il existe par exemple des systèmes de gestion 

automatisée des entrepôts. Dans le secteur du transport, on peut citer 

les systèmes de navigation ainsi que les applications de prédiction du 

trafic, des logiciels d’analyse de la conduite ou encore les véhicules 

autonomes. Dans le domaine financier, de nombreuses banques ont 

désormais des assistants personnels numériques (chatbots) et disposent 

de logiciels d’analyses de données qui fonctionnent à l’aide d’IA. Il existe 

également des algorithmes qui évaluent les emprunteurs ayant peu ou 

pas d’antécédents de crédit. Dans le secteur du commerce, des 

applications permettent une gestion et une optimisation automatique 

des stocks et de l’inventaire, et l’on recourt à l’IA pour des opérations 

de service à la clientèle et pour faire de la publicité ciblée. Dans les soins 

de santé, l’IA est utilisée pour poser des diagnostics efficaces et réduire 

les erreurs. Le secteur du journalisme est également concerné par les 

possibilités d’automatisation de la rédaction du contexte dans un article 

ou même la génération d’articles à partir de données brutes. Enfin, le 

secteur des ressources humaines a la possibilité de recourir à l’IA, 

notamment dans le cadre du recrutement, afin de classer 

automatiquement les candidats à un poste, par exemple.  

Une étude belge s’est penchée sur l’impact de l’IA dans le secteur 

financier (Fintech Belgium, Sailpeak 2024). L’IA prédictive est déjà bien 

implantée dans ce secteur, tandis que l’IA générative est en train d’être 

déployée mais est encore souvent en phase de test. Les objectifs 

poursuivis par le secteur sont de générer des gains de productivité, 

d’améliorer l’expérience client, et de détecter et éliminer les fraudes. En 

pratique, ces systèmes sont notamment utilisés pour prévoir le 

comportement des clients, détecter les tendances du marché, mais aussi 

générer des interactions avec les clients (sous forme de chatbots), des 

rapports financiers, et des textes destinés au marketing.  

3. L’IMPACT DE L’IA SUR LE VOLUME D’EMPLOI ET 

SUR LA NATURE DU TRAVAIL  

La plupart des études montrent que l’IA aura un 

impact nuancé sur le volume d’emploi : des 

nouveaux emplois émergeront, mais certains 

disparaitront probablement.  

 

Selon une étude de l’OCDE (OCDE 2023), peu d’éléments attestent d’un 

effet négatif de l’IA sur le volume d’emploi à ce jour. Jusqu’à présent, la 

réorganisation des emplois semble plus répandue que le déplacement 

ou la perte d’emplois. On observe donc plutôt une stabilité des emplois, 

bien qu'il existe des preuves d'un ralentissement de la croissance de 

l'emploi : il y aurait peu de preuves de licenciements liés à l'IA, mais 

plutôt des réaffectations et non-remplacements de personnes quittant 

l’entreprise (suite à une démission ou à un départ à la retraite). Par 

ailleurs, on constate la création de nouveaux emplois dans le domaine 

de l’IA. La demande de compétences en matière d’IA se traduit donc en 

effet dans la croissance des emplois liés à l’IA.  



 

 8 

Toujours d’après l’OCDE, si l’on tient compte de l’ensemble des 

technologies d’automatisation, IA comprise, 27 % des emplois 

correspondent à des professions fortement exposées au risque 

d’automatisation. Les professions très qualifiées seraient les plus 

exposées aux progrès de l’IA.  

L’IA aurait trois différents effets sur l’emploi : un 

effet de déplacement, de productivité et de 

réintégration.  

 

L’effet de déplacement désigne le remplacement du travail humain par 

l’IA, l’effet de productivité serait induit par un accroissement de la 

demande de main-d’œuvre en raison des gains de productivité générés 

par l’IA, et enfin l’effet de réintégration désigne la création de nouvelles 

tâches qui créeront de nouveaux emplois, en particulier pour les 

travailleurs dotés de compétences complémentaires à l’IA.  

Une étude de l’OIT (ILO 2023) se penche sur les effets de l’IA sur les 

tâches de différents groupes de professions, en se concentrant plus 

précisément sur les effets de l’IA générative, qui permet de créer 

automatiquement du contenu (rédaction de texte, création d’images, de 

vidéos, etc. ). Selon cette étude, c’est de loin le personnel de soutien 

administratif qui serait le plus exposé à une automatisation des tâches : 

58% des sous-tâches sont exposées à une probabilité moyenne 

d'automatisation et 24% à une probabilité élevée d'automatisation. 

Dans tous les autres groupes professionnels analysés dans l’étude, 

moins de 30% des sous-tâches sont exposées à une probabilité 

moyenne ou élevée d'automatisation. L'étude met en évidence un écart 

important entre les genres : le risque d'automatisation concerne 8,5% 

des tâches effectuées par des femmes et 3,2% de celles effectuées par 

des hommes dans les pays à revenu élevé. Le potentiel d'augmentation 

du volume d'emplois est également plus élevé pour les femmes : 14,7% 

des emplois occupés par des femmes pourraient augmenter, contre 

11,9% de ceux occupés par des hommes.  

L’étude de l’OIT distingue l’automatisation des 

tâches et l’ « enrichissement » des tâches.  

 

Les auteurs entendent par-là que le travail en tant que tel ne peut pas 

être automatisé, mais que certaines sous-tâches peuvent l'être, ce qui 

permet d'effectuer le travail plus rapidement et de consacrer plus de 

temps à l'amélioration de la qualité. Ainsi, selon l’étude, les professions 

qui sont les plus susceptibles de connaître un « enrichissement » 

seraient les groupes de professions tels que  les « techniciens et 

spécialistes », les « professions intellectuelles, scientifiques et 

artistiques » et les « prestataires de services et vendeurs ». 

La probabilité d'automatisation ou d'enrichissement des tâches dépend 

non seulement des caractéristiques de l'emploi, mais aussi de 

l'environnement. Le degré de pénétration de la numérisation dans 

l'économie (infrastructure de réseau, compétences numériques, etc.) 

détermine en partie la probabilité qu'une sous-tâche en principe 

automatisable le soit effectivement. Ainsi, les emplois dans les pays à 

haut revenu sont plus exposés.  
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Une autre étude menée par le forum économique mondial affirme que 

les nouvelles technologies liées à l’IA impacteraient substantiellement le 

marché du travail au niveau mondial : les tendances en matière d'IA et 

de technologies de traitement de l'information devraient créer 11 

millions d'emplois, tout en en déplaçant 9 millions d'autres, alors que la 

robotique et les systèmes autonomes occasionneraient un déclin net de 

5 millions d'emplois (World Economic Forum 2025). 

 

L’élargissement de l'accès au numérique, le progrès de l'IA, la robotique 

et les systèmes autonomes, figurent en bonne place parmi les facteurs 

de la croissance et du déclin les plus rapides de l'emploi. Au niveau 

mondial, la réduction attendue de la proportion des tâches accomplies 

par les humains est principalement due à l'augmentation de 

l'automatisation. Au niveau industriel, on pourrait s’attendre à une 

réduction de la proportion des tâches uniquement effectuées par des 

humains d’ici 2030, mais des différences sont à noter en ce qui concerne 

la part de la réduction des tâches attribuable à l’automatisation, par 

rapport à l'augmentation et à la collaboration entre l'Homme et la 

machine. Ainsi, les secteurs de l'assurance et des télécommunications 

sont en tête de la tendance à l'automatisation : plus de 95 % de la 

réduction de la part des tâches humaines autonomes dans ces deux 

secteurs seraient causés par une automatisation plus poussée. En 

revanche, près de la moitié de la réduction proportionnelle des tâches 

effectuées par des humains seuls dans les secteurs des soins de santé 

et des services publics serait due à une augmentation de la collaboration 

entre l'Homme et la machine. 

Dans les secteurs du pétrole et gaz, de la chimie, des services financiers 

et de l’électronique, les projections prévoient que l'automatisation 

réduise la proportion des tâches totales effectuées aujourd'hui de 

manière autonome par les humains, mais aussi une réduction de la part 

des tâches totales actuellement effectuées grâce à la collaboration 

Homme-machine (World Economic Forum 2025).  

L’OCDE a mené une vaste enquête qualitative auprès d’employeurs et 

de travailleurs des secteurs manufacturier et financier afin de recueillir 

des données sur l'impact de l'IA au niveau des emplois, de la 

composition des tâches, des exigences en matière de compétences et 

de la qualité des emplois (Milanez 2023).  

Les résultats confirment que l'IA bouleverse la nature des tâches 

effectuées. En effet, l’IA favorise l'automatisation des tâches routinières, 

mais gagne aussi du terrain en ce qui concerne l'automatisation des 

tâches non routinières. On peut en déduire que l'IA peut avoir un impact 

sur les travailleurs de tous les niveaux de compétences dans de 

nombreuses entreprises et secteurs. 
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Les changements dans la composition des tâches prennent le plus 

fréquemment la forme d’une automatisation partielle (l’IA accomplit des 

tâches simples, le travailleur prend en charge les tâches complexes) ou 

totale des tâches (déplacement des tâches vers l’IA). Très fréquemment 

aussi, mais un peu moins, il s’agit de changement partiel des tâches (le 

travailleur reste responsable de l’ensemble de la tâche, l’IA augmentant 

sa capacité à la réaliser). C’est le cas de figure le plus fréquent dans 

l’industrie manufacturière. Enfin, la création de nouvelles tâches 

concerne essentiellement des tâches qui nécessitent des compétences 

en IA et sont donc liées aux nouveaux emplois directement liés à l’IA.  

Dans la majorité des cas, les compétences requises sont restées 

inchangées après l'introduction de l'IA. Soit les tâches n’ont pas été 

modifiées suite à l’arrivée de l’IA, soit il y a eu des réorganisations, mais 

qui ont réaffecté les travailleurs à d’autres tâches déjà existantes, ne 

nécessitant pas de nouvelles compétences. Dans une partie importante 

des études de cas, néanmoins, les exigences en matière de 

compétences ont changé et sont devenues plus étendues. Le cas le 

moins observé a été la réduction des compétences demandées.  

En ce qui concerne les avantages et inconvénients de l’IA soulignés par 

les travailleurs, ces derniers soulignent des avantages à la mise en place 

d’IA : une amélioration du contenu des emplois, grâce à l'automatisation 

des tâches fastidieuses, ce qui libère du temps pour des tâches plus 

intéressantes. L’impact sur le bien-être au travail est à nuancer. Ainsi, 

la sécurité et l'environnement de travail se sont améliorés grâce à 

l'automatisation de tâches dites « sales, dangereuses et ennuyeuses ». 

On observe une réduction de la fatigue et de la pression temporelle 

lorsque l’IA réduit la charge de travail, et une réduction de la pénibilité 

physique lorsque l’IA effectue certaines tâches. En revanche, lorsque les 

objectifs de performance sont plus élevés et les tâches plus complexes, 

l’intensité du travail se trouve accrue. La nécessité d’apprendre de 

nouveaux systèmes génère du stress, et les possibilités de surveillance 

accrue suscitent de l’inquiétude.  

Dans toutes les études de cas, la consultation des 

travailleurs, directe et représentative, a souvent été 

considérée comme un facteur important de la 

réussite finale des projets de mise en œuvre de l'IA.  

 

L'implication directe des travailleurs dans le développement de l'IA 

réduit l'anxiété liée à la perte d'emploi et améliore la volonté des 

travailleurs de s'engager dans les technologies de l'IA. Les entreprises 

ont mené différentes initiatives de sensibilisation et de formation à l’IA, 
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à la fois pour impliquer les travailleurs dans le développement de l'IA et 

pour gagner l'acceptation et la confiance des travailleurs. 

La participation des travailleurs a été importante pour le développement 

et l'essai des prototypes d'IA. Les travailleurs peuvent facilement évaluer 

les performances des technologies d'IA, identifier les erreurs, aider à 

réorienter les technologies et suggérer des améliorations pratiques 

concernant les moyens d'interaction avec les technologies d'IA. 

Les organes de concertation sociale ont joué un rôle moins important 

dans les cas étudiés, mais ils pourraient toutefois jouer un rôle plus 

important à l’avenir au fur et à mesure de la diffusion de ces nouvelles 

technologies et de leurs évolutions. Nous reviendrons plus loin sur le 

rôle que les représentants des travailleurs peuvent jouer au sein des 

organes de concertation, en nous concentrant sur le cas de la Belgique.  

Dans une étude plus récente de l’OCDE (Lane 2024), l’auteure 

s’intéresse à l’impact de l’IA sur différents groupes de travailleurs, en 

particulier les femmes et les travailleurs peu qualifiés. Les résultats de 

l’étude montrent à nouveau que l’IA n’a globalement pas réduit l’emploi 

(jusqu’à présent). Les travailleurs féminins et masculins sont à peu près 

exposés de la même manière à l’IA en général. 

Bon nombre des professions les plus exposées à l'IA (y compris les 

derniers développements de l'IA générative) sont des professions 

d’employés qui nécessitent généralement plusieurs années d’études 

supérieures, par exemple les professionnels de l'informatique, les cadres 

et les professionnels des sciences et de l'ingénierie. Les professions qui 

reposent sur des compétences manuelles, telles que les nettoyeurs, les 

ouvriers et les assistants en préparation de repas, ont tendance à être 

peu exposées à l'IA. Par conséquent, les femmes et les travailleurs 

moins instruits pourraient avoir moins accès aux possibilités d'emploi 

liées à l'IA et aux outils d'IA améliorant la productivité sur le lieu de 

travail. 

Bien que les progrès de l'IA se succèdent rapidement, l'analyse des 

données historiques ne suggère pas que l'exposition à l'IA a eu des 

conséquences négatives sur l'emploi ou les salaires dans l'ensemble. 

Certaines études suggèrent même que l'exposition à l'IA a été liée à des 

résultats positifs et que ces liens ont été plus forts chez les travailleurs 

plus éduqués et mieux rémunérés, ce qui risque d'aggraver les inégalités 

existantes. En effet, en ce qui concerne les opportunités d’emplois liés 

à l’IA, les hommes titulaires d'un diplôme universitaire sont 

surreprésentés à la fois au sein des métiers de l’IA (l'ensemble restreint 

de travailleurs possédant les compétences nécessaires pour développer 

et entretenir les systèmes d'IA) et parmi les utilisateurs de l'IA (les 

travailleurs qui interagissent avec l'IA dans le cadre de leur travail). C’est 

pourquoi l’étude conclut en disant que les programmes destinés à 

former et à permettre aux travailleurs de se saisir de l’IA devraient en 

premier lieu cibler les personnes n’ayant pas suivi d’études supérieures, 

les femmes, ainsi que les travailleurs plus âgés. 

Enfin, une étude menée auprès de travailleurs et d’employeurs du 

secteur bancaire en Europe révèle autant d’aspects positifs que négatifs 

(ARIX Business Intelligence GmbH 2024). D’une part, l’IA est vue 

comme un outil permettant des gains en termes d’efficacité et de 

productivité ; elle permettrait une rationalisation des tâches routinières, 

un gain de temps pour effectuer des tâches plus complexes et plus 
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créatives et permettrait la création de nouveaux emplois. Les aspects 

négatifs mentionnés concernent entre autres la crainte pour la sécurité 

de l’emploi (pertes, déplacements et dégradations de certains emplois), 

le fait qu’il y ait à l’avenir plus d'emplois freelance (donc des contrats 

plus précaires). L’intensification du travail est également évoquée, ainsi 

que le besoin d'adaptation en termes de compétences. Enfin, le fait de 

recourir de manière trop importante à l'IA amènerait selon les 

répondants à une perte d'esprit critique et à une perte de compétence 

en résolution de problèmes. 

4. LES AUTRES ENJEUX ET DANGERS LIÉS À L’IA ET 

AU MANAGEMENT ALGORITHMIQUE  

Un certain type d’utilisation de l’IA mérite une attention particulière : il 

s’agit du Management Algorithmique (MA). 

Le management algorithmique peut être défini comme l’utilisation de 

systèmes numériques qui utilisent des données provenant de l'espace 

de travail, des travailleurs et des tâches.  

Les données introduites dans des systèmes 

algorithmiques ou d'intelligence artificielle (IA) 

permettent de prendre des décisions automatisées 

ou semi-automatisées sur les équipes de travail, la 

répartition des tâches, la supervision des travailleurs 

et l'évaluation de leurs performances. 

 

L’agence européenne pour la sécurité et santé au travail (EU-OSHA) 

s’est intéressée à l’impact de ce type d’utilisation de l’IA et à son impact 

sur la sécurité et la santé au travail (Reinhold, Järvis, et al. 2022). Il 

s’avère que le MA, comme toute technologie liée ou non à l’IA, présente 

une série d’opportunités, accompagnées d’une série de risques. Les 

grandes entreprises sont plus susceptibles d'utiliser ces technologies 

plutôt que les petites entreprises parce que le nombre de travailleurs 

est plus important.  

Le MA semble être plus fréquemment utilisé dans les 

secteurs où les emplois comportent beaucoup de 

tâches manuelles ou répétitives de nature routinière.  

 

Il est plus fréquemment utilisé pour les ouvriers qui effectuent 

davantage de tâches routinières, par exemple dans le transport et 

l'entreposage, la fabrication, le nettoyage professionnel, etc. Toutefois, 

les métiers d’employés, en particulier ceux qui impliquent des tâches 

plus routinières, sont également soumis au MA. Il s'agit, par exemple, 

des personnes travaillant dans les banques, les call centers, les 

télétravailleurs, etc. 
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Ces systèmes sont utilisés afin d’automatiser des tâches de 

management et permettraient d’optimiser l’organisation du travail. Ces 

systèmes peuvent collecter et analyser de grandes quantités de 

données, souvent en temps réel. Ils sont donc capables, par exemple, 

de fournir aux travailleurs des alertes et des avertissements précoces 

concernant les risques liés à la santé et sécurité au travail, d’analyser 

l'efficacité de différentes solutions liées à la santé-sécurité, et de 

proposer des interventions possibles, ou des formations, pour améliorer 

la sécurité et la santé au travail. En outre, les systèmes basés sur l'IA 

peuvent également être utilisés pour personnaliser les postes de travail 

et les routines de travail en fonction des besoins des travailleurs, 

individuellement, pour mieux planifier et concevoir les tâches et les 

horaires afin de minimiser les risques. Cela peut permettre aux 

employeurs de surveiller, de minimiser et de contrôler l'exposition des 

travailleurs aux risques psychosociaux et à des dangers tels que 

l’exposition aux produits chimiques, au bruit, aux vibrations, et autres. 

L'IA peut également être utilisée pour détecter si un travailleur porte 

l'équipement de protection adéquat, réduisant ainsi le risque 

d'accidents. Si l’intention semble bonne, il s’agit tout de même in fine 

de contrôler si le travailleur respecte les procédures, ce n’est donc pas 

réellement de la prévention. Le port de l’équipement de protection 

nécessite un travail important de sensibilisation des travailleurs, ce qui 

est la responsabilité de l’employeur, or ici l’employeur délègue cette 

responsabilité à une machine, et responsabilise individuellement les 

travailleurs.   

Bien que le potentiel de ces systèmes pour soutenir 

et contribuer à l'amélioration de la santé-sécurité 

soit élevé, il apparaît toutefois que la majorité des 

organisations utilisent actuellement ces systèmes 

pour accroître la productivité des travailleurs et 

augmenter les bénéfices, plutôt que pour agir sur la 

sécurité et la santé en développant des systèmes 

collectifs de prévention. 

 

Certaines entreprises pourraient également utiliser ces systèmes à 

mauvais escient, par exemple en licenciant des travailleurs présentant 

un profil de risque élevé au lieu d'adapter le travail et l'environnement 

de travail à ces travailleurs.  

L’utilisation de l'IA pour gérer les travailleurs présente également de 

nombreux risques pour la santé-sécurité. L’intensification du travail est 

l’un des risques les plus fréquemment signalés. Pour accroître la 

productivité, les organisations peuvent mettre en œuvre des systèmes 

de MA qui obligent les travailleurs à travailler sans pauses, minimisent 



 

 14 

le temps consacré à certaines procédures et les obligent à travailler à 

grande vitesse.  

Pour fonctionner correctement, les algorithmes ont besoin d’importantes 

quantités de données sur les travailleurs, recueillies auprès de 

différentes sources. Cela suppose donc le contrôle de l’utilisation des 

ordinateurs, de la localisation, voire de l’état de santé des travailleurs. 

Ces données sont ensuite traitées par un logiciel pour évaluer, entre 

autres, la productivité et l’implication du travailleur. Cette surveillance 

continue peut accroître les risques psychosociaux. Plusieurs exemples 

de telles pratiques sont cités dans l’article « Management algorithmique 

et négociation collective » rédigé par Valerio De Stefano et Simon Taes 

pour l’ETUI (De Stefano, Taes 2021).  

Les risques liés à la perte de contrôle et d'autonomie sont également 

fréquemment signalés. Certains systèmes peuvent prendre le contrôle 

du travail (par exemple, le contenu, le rythme, le calendrier) et peu de 

choses seront laissées à la décision du travailleur. En outre, la plupart 

des systèmes algorithmiques et basés sur l'IA dictent au travailleur la 

manière d'effectuer son travail, ce qui peut entraîner une perte de 

maîtrise sur son travail. La perte de contrôle et d'autonomie au travail 

est souvent associée à des niveaux élevés de stress et conduit 

également à une baisse de la productivité, à des performances 

médiocres et à une augmentation des absences pour cause de maladie. 

 

Des outils fondés sur l’IA sont également utilisés 

pour prendre des décisions relatives à l’embauche, à 

l’orientation et à l’évaluation des travailleurs, ainsi 

que pour décider de la prise de sanctions.  

 

Cette utilisation peut conduire à la déshumanisation des travailleurs et, 

à long terme, les forcer à se comporter comme des machines, ce qui 

pourrait alors entraîner une diminution des capacités cognitives et 

intellectuelles, une diminution de la pensée créative, une perte 

d'autonomie, et une réduction de l'indépendance de pensée. Si les 

systèmes IA sont censés pouvoir informer les travailleurs et les 

employeurs des risques, ils pourraient également conduire à une sur-

dépendance des travailleurs vis-à-vis de ces systèmes d'alerte, et les 

travailleurs pourraient perdre leur propre capacité à reconnaître les 

dangers lorsque quelque chose ne va pas. Cette situation pourrait 

entraîner des problèmes de santé ou des accidents du travail. 
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Lorsque les travailleurs savent qu'ils sont constamment surveillés et que 

leurs performances sont évaluées, ils peuvent refuser de prendre des 

pauses lorsque cela est nécessaire et négliger les interactions sociales 

avec leurs collègues afin de rattraper le temps « perdu » ou de suivre 

les instructions fournies par la machine. Certains systèmes qui 

permettent de visualiser l’ensemble des « performances » des membres 

d’une équipe sont particulièrement propices à créer un environnement 

de travail malsain et compétitif, ce qui engendre du stress, de l'anxiété 

et de l’épuisement. Des recherches révèlent que la surveillance et 

l'évaluation constantes des travailleurs facilitées par l’IA augmentent 

l'épuisement, le stress, l'anxiété et la peur de perdre son emploi et, par 

conséquent, la probabilité de troubles de la santé mentale (Reinhold, 

Järvis, et al. 2022).  

Le manque de transparence est un problème 

fréquemment signalé. La plupart des travailleurs ne 

savent pas comment fonctionnent les systèmes de 

MA, et certains travailleurs ne sont même pas 

conscients d'être contrôlés ou surveillés par des 

systèmes basés sur l'IA.  

 

Or, les travailleurs doivent être formés et clairement informés du 

fonctionnement des systèmes de MA, des données collectées et du 

pourquoi elles sont collectées. Ils doivent également pouvoir faire 

confiance à leur employeur pour mettre en œuvre les systèmes de MA 

pour de bonnes raisons, ce qui nécessite une transparence au sein de 

l'organisation ainsi qu'une consultation et une participation adéquates 

des travailleurs. 

Lors de l'introduction de systèmes de MA sur le lieu de travail, il est 

primordial d'appliquer le principe de précaution. Le système doit être 

conçu, mis en œuvre et géré d'une manière fiable, transparente, et 

compréhensible, garantissant la consultation, la participation et l'égalité 

d'accès à l'information des travailleurs, tout en mettant l’humain aux 

commandes et en veillant à ce que l’IA soit utilisée de manière 

responsable, non pas pour remplacer les travailleurs, mais pour les 

soutenir. Nous reviendrons plus loin sur les points principaux à aborder 

dans le cadre de la concertation sociale.  

Par ailleurs, les risques de discrimination induits par 

les algorithmes ont été mis en exergue. 

 

Plusieurs études démontrent que les IA peuvent être influencées par les 

humains qui les créent, et donc par leurs propres préférences et 

préjugés culturels. La discrimination algorithmique peut en outre avoir 

des répercussions au-delà du moment où elle se produit. Par exemple, 

si un programme d’analyse faciale biaisé ou défectueux venait à 

attribuer une mauvaise note à un candidat à un entretien d’embauche, 

correspondant à un certain profil, cette note pourrait être enregistrée 

dans le système et influencer par la suite le processus de recrutement 

pour cet employeur, mais aussi pour tous les autres employeurs qui se 

servent du même programme.  
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Le recours à l’IA recouvre d’autres réalités qui méritent d’être soulevées. 

L’IA nécessite beaucoup de travail humain, en grande partie invisible, 

dérégulé, et précaire. L’IA nécessite également des infrastructures 

physiques comme des centres de stockage des données. Et enfin, le 

fonctionnement de ces technologies suppose une grande consommation 

d’énergie, notamment pour faire fonctionner ces centres de données, 

mais également d’eau, pour refroidir ces centres.  

Comme on l’a vu précédemment, l’IA et les multiples possibilités qu’elle 

offre s’étendent à tous les secteurs et son influence s’étend d’année en 

année. Cependant, les contextes national, sectoriel et professionnel 

influencent l'adoption ou non des nouvelles technologies et la manière 

dont elles sont adoptées, ainsi que leur impact sur les travailleurs. Pour 

que cet impact soit bénéfique aux travailleurs, le rôle de la concertation 

sociale est prépondérant. Les représentants des travailleurs doivent 

donc développer leur connaissance de ces technologies et leur capacité 

à négocier leur introduction. Les possibilités de négociation dépendent 

toutefois du contexte législatif et conventionnel dans lequel chaque 

entreprise, organisation ou secteur, s’inscrit.  

QUELLES PISTES 

LÉGISLATIVES MOBILISER ? 

 

Les représentants des travailleurs peuvent s’appuyer sur une série de 

bases légales et conventionnelles afin de négocier l’adoption de 

systèmes d’IA dans leur entreprise ou organisation. Ces différentes 

règlementations cadrent l’impact de l’IA ou ses effets. Nous nous 

attarderons ici sur trois règlementations européennes récentes: le 

Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), le Règlement 

sur l’IA, et la Directive sur les travailleurs de plateformes. Ces trois 

législations sont liées et sont à considérer conjointement quand il est 

question d’aborder la problématique de l’IA au travail. Nous aborderons 

plus loin le cadre juridique spécifique à la Belgique, en particulier la 

législation sur le bien-être au travail, les compétences des différents 

organes de concertation sociale, et les différentes obligations qui 

incombent aux employeurs en vertu de la législation belge.  

1. LE RGPD 

Le RGPD peut être mobilisé car il traite de la manière et des conditions 

dans lesquelles nos données personnelles peuvent être traitées.  

Un système d’IA a, en effet, besoin d’énormes 

quantités de données pour fonctionner, et l’impact 

sur les données personnelles peut donc être 

important.  

Le RGPD est structuré autour de trois principes fondamentaux: la 

légalité, la proportionnalité, et la transparence. En ce qui concerne la 

légalité du traitement, le RGPD définit six bases juridiques qui 

permettent le traitement de données à caractère personnel (le 
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consentement de la personne concernée, le traitement de données sur 

base/en exécution d’un contrat, le traitement lié à une obligation légale, 

la sauvegarde d’un intérêt vital, la poursuite d’une mission d'intérêt 

public et enfin l’intérêt légitime du responsable de traitement). Selon le 

principe de proportionnalité, les systèmes d'IA ne peuvent pas utiliser 

des données pour des finalités autres que celles pour lesquelles ils ont 

été conçus et ne peuvent pas collecter de données excessives, 

uniquement celles qui sont absolument nécessaires à la finalité du 

traitement. Enfin, les travailleurs doivent être informés des données 

personnelles qui sont recueillies et traitées afin que l’employeur respecte 

ses obligations en matière de transparence.  

Le RGPD octroie aux personnes concernées par le traitement des 

données une série de droits, qui leur permettent de contrôler leurs 

données à caractère personnel et la manière dont elles sont utilisées. Il 

s’agit notamment du droit d’accès (savoir quelles données sont traitées, 

par qui et combien de temps, art. 15), du droit à la rectification (corriger 

les données inexactes et compléter des données, art. 16), du droit à 

l'effacement (demander l'effacement de données, art. 17), et du droit à 

la limitation du traitement (limiter la manière dont les données sont 

utilisées, art. 18). Le droit d'accès est une piste intéressante qui a été 

utilisée notamment par des travailleurs d’Amazon afin de recevoir l’accès 

à leurs données traitées par la plateforme.  

Un autre article du RGPD qui peut être mobilisé par les représentants 

des travailleurs est l’article 35, qui concerne l’analyse d’impact relative 

à la protection des données : « Lorsqu'un type de traitement, en 

particulier par le recours à de nouvelles technologies, et compte tenu de 

la nature, de la portée, du contexte et des finalités du traitement, est 

susceptible d'engendrer un risque élevé pour les droits et libertés des 

personnes physiques, le responsable du traitement effectue, avant le 

traitement, une analyse de l'impact des opérations de traitement 

envisagées sur la protection des données à caractère personnel. Une 

seule et même analyse peut porter sur un ensemble d'opérations de 

traitement similaires qui présentent des risques élevés similaires ». Il 

est pertinent de mentionner cet article dans le cadre de l’introduction de 

technologies d’IA sur le lieu de travail. En effet, comme on le verra plus 

loin, le Règlement sur l’IA considère le recours à l’IA au travail comme 

étant à « risque élevé », une analyse d’impact sur la protection des 

données des travailleurs est donc indispensable. Les représentants des 

travailleurs doivent rappeler à l’employeur cette nécessité, et être 

impliqués dans cette analyse d’impact.  

L’article 88 du RGPD permet aux Etats membres de prévoir, via des 

conventions collectives, des « règles plus spécifiques pour assurer la 

protection des droits et libertés en ce qui concerne le traitement des 

données à caractère personnel des employés dans le cadre des relations 

de travail, aux fins, notamment, du recrutement, de l'exécution du 

contrat de travail, y compris le respect des obligations fixées par la loi 

ou par des conventions collectives, de la gestion, de la planification et 

de l'organisation du travail, de l'égalité et de la diversité sur le lieu de 

travail, de la santé et de la sécurité au travail, de la protection des biens 

appartenant à l'employeur ou au client, aux fins de l'exercice et de la 

jouissance des droits et des avantages liés à l'emploi, individuellement 

ou collectivement, ainsi qu'aux fins de la résiliation de la relation de 

travail ». Cet article définit les conventions collectives comme des 

instruments importants s’agissant de garantir un traitement juste et 

légal des données dans le cadre des relations de travail. Il mentionne 
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explicitement le traitement des données à des fins de recrutement et de 

management, ce qui signifie que des conventions collectives pourraient 

offrir des moyens de protection appropriés dès lors que des outils fondés 

sur l’IA et des pratiques de management algorithmique sont utilisés sur 

le lieu de travail. 

 

Par ailleurs, on peut mobiliser l’article 22 du RGPD dans le cadre de 

discussions liées au management algorithmique. En effet, cet article 

nous dit que « la personne concernée a le droit de ne pas faire l'objet 

d'une décision fondée exclusivement sur un traitement automatisé, y 

compris le profilage, produisant des effets juridiques la concernant ou 

l'affectant de manière significative de façon similaire ». Cet article 

constitue une protection importante car il impose une intervention 

humaine, mais une question qui se pose est de prouver l’implication, ou 

l’absence d’implication, de l’employeur dans la prise de décision. L’article 

est cependant soumis à des exceptions qui sont les suivantes : le 

traitement est nécessaire à la conclusion ou l’exécution d’un contrat, il 

est autorisé par la législation, ou il est fondé sur le consentement 

explicite de la personne concernée. Dans ces cas, le responsable du 

traitement doit mettre en œuvre des mesures appropriées pour la 

sauvegarde des droits et libertés et des intérêts légitimes de la personne 

concernée, au moins du droit de la personne concernée d'obtenir une 

intervention humaine de la part du responsable du traitement, 

d'exprimer son point de vue et de contester la décision.  

Enfin, sur base du RGPD, tout citoyen de l’Union Européenne, et donc 

tout travailleur, a le droit d’adresser une plainte à l’Autorité de Protection 

des données, s’il estime que ses données sont traitées d’une manière 

inadéquate.  

2. LE RÈGLEMENT SUR L’IA 

L’Union Européenne s’est accordée au printemps dernier sur une 

première règlementation des technologies d’IA mises sur le marché. Le 

règlement classe les applications de l'IA dans quatre catégories de 

risques. Au plus la technologie comporte des risques, au plus sa mise 

sur le marché est règlementée. Les applications jugées comme 

représentant des risques inacceptables sont interdites, par exemple les 

applications d’IA qui manipulent le comportement humain, celles qui 

utilisent des systèmes d’identification biométrique à distance en temps 

réel (y compris la reconnaissance faciale) dans des espaces publics et 

celles utilisées pour la notation sociale (classement des personnes sur 

la base de leurs caractéristiques personnelles, de leur statut 

socioéconomique ou de leur comportement), ou encore les applications 

permettant de détecter les émotions au travail. Les applications à haut 
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risque doivent respecter des obligations de sécurité, de transparence et 

de qualité et être soumises à des évaluations en matière de conformité. 

On parle ici des applications d’IA qui pourraient constituer une menace 

significative pour la santé, la sécurité ou les droits fondamentaux de 

personnes. Il s’agit notamment les systèmes d’IA utilisés dans le cadre 

de la santé, de l’éducation, du recrutement, de la gestion des 

infrastructures critiques, du maintien de l’ordre public ou de la justice. 

Ensuite, les applications d’IA à risque limité doivent uniquement 

respecter des obligations de transparence ayant pour but d’informer les 

utilisateurs du fait qu’ils interagissent avec un système d’IA et de leur 

permettre d’exercer leurs choix. Cette catégorie englobe par exemple 

les applications d’IA qui permettent de générer ou de manipuler des 

images, des sons ou des vidéos (ex : chatbots ou applications d’IA 

génératives populaires telles que ChatGPT, deepfakes). Enfin, les 

applications représentant des risques minimes ne sont pas régulées, un 

code de conduite volontaire est toutefois suggéré (ex : IA utilisées dans 

les jeux vidéo et filtres anti-spam).  

Tout système d’IA avec lequel des personnes sont 

amenées à interagir devra être transparent, c’est-à-

dire que son fabricant devra s’assurer que les 

personnes qui interagissent avec l’IA devront être au 

courant qu’il s’agit d’un système d’IA (art. 50).  

 

Les utilisateurs de systèmes d’IA ont par ailleurs le droit de recevoir une 

explication au sujet d’une décision prise par une IA. Ces éléments sont 

valables pour tous les citoyens européens mais également pour les 

travailleurs, et c’est donc autant de points d’attention pour les 

représentants des travailleurs vis-à-vis de leurs collègues.  

L’utilisation de systèmes d’IA sur les lieux de travail n’est pas abordée 

en tant que telle dans le Règlement, mais la question est abordée dans 

le considérant 36 du Règlement. Celui-ci précise que « les systèmes d’IA 

utilisés pour l’emploi, le management des travailleurs et l’accès au travail 

indépendant, en particulier pour le recrutement et la sélection du 

personnel, pour la prise de décisions relatives aux promotions et aux 

licenciements et pour la répartition des tâches, le suivi ou l’évaluation 

des personnes dans le cadre de relations de travail contractuelles 

devraient également être considérés comme présentant un risque élevé 

étant donné que ces systèmes peuvent avoir des conséquences notables 

sur les perspectives de carrière et les moyens de subsistance futurs de 

ces personnes. »  

Même si elles sont peu nombreuses, certaines 

dispositions sont pertinentes dans le cadre de 

l’utilisation de l’IA au travail.  

 

Tout d’abord, il est indiqué dans l’article 26 que « les employeurs qui 

déploient des systèmes d'IA à haut risque devront informer les 

représentants des travailleurs et les travailleurs concernés qu'ils seront 

soumis à l'utilisation du système d'IA à haut risque ». Ces informations 

doivent être fournies conformément aux procédures prévues par le droit 

des Etats membres. En Belgique, cela relève de la compétence des 

Conseils d’entreprise.  
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Les représentants des travailleurs peuvent en outre s’appuyer sur 

l’article 13 (transparence et explicabilité) afin de demander des 

informations sur les systèmes d’IA utilisés dans l’entreprise, en 

particulier si certains sont utilisés pour le recrutement ou les évaluations.  

Tout comme le RGPD, le Règlement IA prévoit une analyse de risques 

et d’impact (art. 9) de la part des fournisseurs d’IA à haut risque. Les 

représentants des travailleurs devraient s’assurer que cette analyse a eu 

lieu, et en avoir un retour au sein des organes de concertation. 

L’évaluation des risques ne doit pas être effectuée une fois pour toutes, 

mais en continu, comme prévu par le Règlement (art. 9 (2) : "Le 

système de gestion des risques s’entend comme un processus itératif 

continu, planifié et mis en œuvre tout au long du cycle de vie d’un 

système d’IA à haut risque, qui doit faire l’objet d’un examen et d’une 

mise à jour systématiques et réguliers.") L’obligation d’évaluer les 

risques posés par les systèmes d’IA s’étend donc bien au-delà de la mise 

en service de la technologie, ce qui va de pair avec le fonctionnement 

des systèmes d’IA, qui traitent les données de manière continue et 

dynamique.  

L’analyse des risques doit être révisée après un certain temps, en cas 

de changement significatif du fonctionnement du logiciel, ou à la 

demande des travailleurs (par l’intermédiaire d’un dispositif d’alerte, par 

exemple). L’idéal serait de prévoir des évaluations périodiques, dès 

l’introduction de la technologie.  

L’article 4 du Règlement stipule que « Les fournisseurs et les utilisateurs 

de systèmes d'IA prennent des mesures pour assurer, dans la mesure 

du possible, un niveau suffisant de connaissances en matière d'IA à leur 

personnel et aux autres personnes chargées du fonctionnement et de 

l'utilisation des systèmes d'IA. » Cela signifie que les entreprises sont 

tenues de fournir des informations appropriées aux utilisateurs des 

systèmes d'IA, y compris les travailleurs. Les Conseils d'entreprise 

doivent s'assurer que les travailleurs sont bien informés et formés à 

l'utilisation de l'IA, et qu'ils comprennent l'impact de ces systèmes sur 

leur travail et leurs droits.  

Il est également prévu que les représentants des travailleurs puissent 

participer à l’élaboration de codes de conduite pour l’application 

volontaire de certaines exigences (article 95.3). 

Enfin, l’article 2.11 indique que l’UE ou les États membres peuvent 

adopter des dispositions législatives « plus favorables aux travailleurs 

quant à la protection de leurs droits en ce qui concerne l’utilisation de 

systèmes d’IA par les employeurs", et qu’ils peuvent encourager 

l’application de conventions collectives plus favorables aux travailleurs.  

Si le Règlement offre peu de protection pour les travailleurs vis-à-vis de 

l’IA, il peut néanmoins servir de point de départ pour questionner au 

sein de l'entreprise la typologie des systèmes d'IA déployés en fonction 

des risques, ainsi que pour s’assurer du respect des obligations légales 

européennes et de la transparence en matière d'utilisation de l'IA.  

L’Autorité belge de Protection des données (APD) a rédigé une brochure 

dans laquelle les auteurs font le lien entre les dispositions prévues par 

le RGPD et le Règlement sur l’IA dans le contexte du développement 

des systèmes d'IA (Autorité belge de Protection des données 2024). Un 

exemple essentiel quand on parle d’IA au travail est abordé dans la 
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brochure, à savoir l’intervention humaine dans les processus de décision 

automatisée impactant des personnes. Tant le RGPD que le règlement 

sur l'IA abordent l'importance de l'intervention humaine mais l’approche 

est différente. D’une part, comme mentionné ci-dessus, l’article 22 du 

RGPD accorde aux personnes le droit de ne pas faire l'objet d'une 

décision uniquement fondée sur un traitement automatisé et donne le 

droit aux personnes concernées de demander le réexamen d'une 

décision automatisée par un décideur humain. Et d’autre part, le 

Règlement sur l’IA exige un contrôle humain significatif tout au long du 

développement, du déploiement et de l'utilisation de systèmes d'IA à 

haut risque. Il est prévu que ce contrôle humain aille plus loin que le 

simple réexamen de décisions individuelles (que prévoyait le RGPD). Il 

inclut, par exemple, le réexamen des données d'entraînement et des 

algorithmes des systèmes d'IA pour y déceler d'éventuels biais, la 

surveillance des performances du système et l'intervention dans les 

processus décisionnels cruciaux. Le RGPD octroie donc une série de 

droits aux personnes concernant l’utilisation de leurs données 

personnelles, tandis que le Règlement sur l’IA, s’il n’octroie pas 

directement de nouveaux droits aux personnes, pose une série de 

contraintes au développement de l’IA.  

3. LA DIRECTIVE SUR LE TRAVAIL DE PLATEFORME 

Toujours au niveau européen, la nouvelle directive sur le travail de 

plateforme, adoptée en avril 2024, contient des éléments intéressants 

en ce qui concerne l’utilisation de systèmes d’IA.  

Même si le texte ne s’applique qu’aux travailleurs de 

plateforme, il mérite tout de même que l’on s’y 

attarde en raison des plusieurs dispositions 

intéressantes qu’il contient.  

Le chapitre 3 de la directive est consacré à la gestion algorithmique. 

L’article 9 exige des plateformes de travail numériques qu’elles 

informent les travailleurs des plateformes au sujet de l’utilisation et des 

principales caractéristiques des systèmes de surveillance et de prise de 

décision automatisés. Il est précisé dans l’article 7 que les plateformes 

ne doivent traiter aucune donnée à caractère personnel des travailleurs 

de plateformes qui ne soient intrinsèquement liées et strictement 

nécessaires à l’exécution de leur contrat (conversations privées, y 

compris les échanges avec les représentants des travailleurs des 

plateformes, données sur la santé, l’état psychologique ou émotionnel 

du travailleur).  

L’article 10 (« Contrôle humain des systèmes de surveillance 

automatisés et des systèmes de prise de décision automatisés ») exige 

des plateformes qu’elles surveillent et évaluent régulièrement, avec la 

participation des représentants des travailleurs, l’incidence sur les 

conditions de travail des décisions prises ou appuyées par les systèmes 

de surveillance et de prise de décision automatisés. Des personnes 

seront désignées pour effectuer ce contrôle. Elles bénéficieront d’une 

protection contre le licenciement, les mesures disciplinaires ou tout 

autre traitement défavorable en cas d’annulation ou de modification de 

décisions ou de suggestions de décision automatisées. 
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En vertu de l’article 12 de la directive, les plateformes devront par 

ailleurs évaluer les risques, notamment psycho-sociaux que présentent 

les systèmes de surveillance et de prise de décision automatisés pour la 

sécurité et la santé des travailleurs et veiller à ce que ces systèmes 

n’exercent en aucune manière une pression indue sur les travailleurs ou 

ne mettent pas en danger leur santé physique et mentale.  

L’article 11 consacre le droit pour les travailleurs d’obtenir de la 

plateforme une explication concernant toute décision prise ou appuyée 

par un système de prise de décision automatisé. L’explication doit être 

fournie de manière transparente et intelligible, dans un langage clair et 

simple. Cette disposition concrétise donc le principe de l’humain aux 

commandes et permet le recours à une évaluation humaine des 

décisions importantes. Une personne de contact doit donc être désignée 

à cette fin. En outre, les travailleurs (ou leurs représentants) ont le droit 

de demander à la plateforme de réexaminer la décision.  

Enfin, l’article 13 prévoit explicitement l’information-consultation des 

représentants des travailleurs sur les décisions « susceptibles de donner 

lieu à l’introduction de systèmes de surveillance automatisés ou de 

systèmes de prise de décision automatisés ou à des modifications 

substantielles dans l’utilisation de ces systèmes ». La possibilité d’être 

assisté par un expert est également explicitement prévue.  

4. LES LACUNES ET AMÉLIORATIONS POSSIBLES  

Si les différentes législations abordées offrent des premiers appuis à des 

revendications et discussions à avoir avec des employeurs dans les 

entreprises et organisations, elles se révèlent insuffisantes à offrir une 

protection adéquate aux travailleurs exposés aux systèmes d'IA et qui 

sont amenés à les utiliser dans le cadre de leur travail.  

La directive sur le travail de plateforme est le premier texte juridique à 

réglementer la gestion algorithmique. Une piste intéressante pour les 

législateurs serait d’étendre certaines dispositions aux travailleurs dits « 

traditionnels », qui ne travaillent pas via une plateforme. Il s’agirait donc 

notamment d’informer les travailleurs de l'utilisation de systèmes 

automatisés de surveillance ou de prise de décision, d'assurer une 

surveillance humaine des systèmes automatisés, de fournir aux 

travailleurs des explications sur les décisions automatisées, et de prévoir 

l’implication des représentants des travailleurs. 

 

La Confédération Européenne des Syndicats (CES) 

plaide donc pour une future directive sur l’IA au 

travail, qui se concentrerait prioritairement sur 

l’utilisation de systèmes de management 

algorithmiques au travail.  
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Cette directive devrait accorder aux représentants des travailleurs un 

droit légal à une participation significative au déploiement et à 

l'utilisation des systèmes de management algorithmique à tous les 

niveaux. Les principaux éléments de cette éventuelle directive devraient 

prévoir un renforcement des droits des syndicats en matière de 

négociation collective et exiger que les systèmes algorithmiques au 

travail soient transparents et explicables. Les travailleurs et leurs 

représentants doivent avoir le droit d’être informés dans un langage clair 

et compréhensible à propos des applications utilisées. Et enfin, les 

syndicats et les représentants des travailleurs devront pouvoir profiter 

d’une expertise externe.  

LE RÔLE DES 

REPRÉSENTANTS DES 

TRAVAILLEURS ET DE LA 

CONCERTATION SOCIALE  

 

En plus de la législation européenne qui, on l’a vu, s’avère insuffisante 

et renvoie souvent vers les législations respectives des Etats membres, 

le recours à la concertation sociale est indispensable afin de règlementer 

l’usage de l’IA au travail.  

La bonne utilisation des CCT existantes, des 

analyses de risques, et de certains articles du RGPD 

et du Règlement sur l’IA sont une opportunité à 

exploiter, même si, comme nous le verrons plus loin, 

de nombreuses CCT sont désuètes et mériteraient 

d’être actualisées au vu des avancées 

technologiques actuelles.  

 

Les risques et défis posés par les systèmes d’IA ne peuvent pas être 

abordés par le seul angle de la législation, soit encadrant l’IA ou la 

protection des données. La négociation collective et les initiatives 

syndicales sont une composante essentielle des efforts visant à garantir 

la protection des droits des travailleurs et une répartition plus équilibrée 

des avantages des nouveaux outils de gestion basés sur l'IA. En outre, 

au plus les travailleurs sont consultés et (a fortiori) participent au 

déploiement de ces technologies, au plus les travailleurs gagneront en 

confiance vis-à-vis des technologies avec lesquelles ils seront amenés à 

travailler. La représentation des travailleurs peut également fournir aux 

dirigeants de meilleures informations concernant le lieu de travail, 

notamment sur la manière dont les travailleurs perçoivent l’introduction 

d’une nouvelle technologie et sur les difficultés qu’ils décèlent.  



 

 24 

1. LES ACCORDS CONCLUS ENTRE INTERLOCUTEURS 

SOCIAUX 

Au sein de l’Union Européenne, un des premiers 

accords conclus entre interlocuteurs sociaux qui 

aborde la question de l’IA est l’Accord-cadre des 

partenaires sociaux européens sur le numérique.  

 

Cet accord (Accord-cadre entre les partenaires sociaux européens sur la 

transformation numérique 2020) aborde une série de questions 

importantes relatives aux données, au consentement, à la protection de 

la vie privée et à la surveillance. L’accord prévoit une approche humaine 

de l’intégration des technologies dans le monde du travail et encourage 

la concertation sociale sur ces questions. Selon l’accord, la présence ou 

l'introduction de technologies ou d'outils numériques a un impact sur 

plusieurs sujets tels que le contenu du travail, les compétences, les 

conditions de travail et l’organisation du travail. Le document présente 

un processus à suivre dans le cadre de la concertation sociale, au niveau 

approprié (voir document). Lors des différentes étapes du processus, 

les discussions sur les questions suivantes devraient être menées et 

prises en compte dans le cadre de la concertation sociale : compétences 

numériques et garantie de l'emploi, modalités de connexion et de 

déconnexion, intelligence artificielle (IA) et garantie du principe de 

l'humain aux commandes, respect de la dignité humaine et surveillance. 

Des mesures concrètes sont conseillées pour chaque thématique 

abordée.  

Dans la section du document qui concerne les systèmes d’IA, l’accord 

insiste surtout sur le principe de « l’humain aux commandes ». Le 

contrôle humain de l'intelligence artificielle sur le lieu de travail doit être 

garanti et constituer la base de l'utilisation des applications d'intelligence 

artificielle. Le déploiement des systèmes d’IA développés doit être sûr, 

c'est-à-dire qu'il doit prévenir les dommages. Il convient de procéder à 

une évaluation des risques, y compris des possibilités d'améliorer la 

sécurité et de prévenir les dommages, notamment en ce qui concerne 

l'intégrité physique humaine, la sécurité psychologique, les préjugés et 

biais pouvant mener à des discriminations. Il doit être transparent et 

explicable, et faire l'objet d'un contrôle efficace. Enfin, des contrôles 

devront être effectués pour éviter que l'IA ne produise des résultats 

erronés. 

Dans les situations où les systèmes d'IA sont utilisés dans les procédures 

relatives aux ressources humaines, telles que le recrutement, 

l'évaluation, l’analyse des performances, la promotion et le  

licenciement, la transparence doit être garantie par la fourniture 

d'informations. En outre, un travailleur concerné peut demander une 

intervention humaine et/ou contester la décision prise par une IA. Les 

systèmes d'IA devraient être conçus et exploités de manière à respecter 

la législation en vigueur, y compris le règlement général sur la protection 
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des données (RGPD), et à garantir le respect de la vie privée et de la 

dignité du travailleur. 

En tant qu’accord-cadre, il a pour but d’être mis en œuvre et implémenté 

via des législations et conventions qui s’en inspirent. Un rapport de mise 

en œuvre de cet accord-cadre a été demandé aux Etats membres, 

chaque année, pendant trois ans, par les partenaires sociaux européens. 

Un rapport final a été réalisé en 2024 par le Conseil national du Travail, 

pour la Belgique, quant aux thèmes prioritaires définis par cet accord-

cadre, à savoir encourager les stratégies de transformation numérique 

favorables à l’emploi, la joignabilité des travailleurs pour l’employeur, 

l’intelligence artificielle (AI) et la garantie de l’humain aux commandes, 

le respect de la dignité humaine et la surveillance. Concernant l’IA 

particulièrement, le rapport met en avant l’organisation d’auditions 

d’experts en vue d’une réflexion sur l’impact de l’intelligence artificielle 

et des algorithmes sur le travail. Ces auditions (auxquelles les 

représentants de la CSC ont pris part) se sont déroulées dans le courant 

de l’année 2024 et devraient donner lieu à des discussions paritaires sur 

une éventuelle adaptation du cadre conventionnel belge à la réalité de 

l’IA (notamment une modernisation de la CCT 39 comme souhaité par 

les organisations syndicales).  

Mais à ce stade, cet accord n’est malheureusement pas contraignant et 

n’est donc pas mobilisable dans le cadre de négociations avec un 

employeur. Cependant, tous ces éléments sont autant de pistes 

intéressantes à aborder malgré tout, et il semble indispensable qu’ils 

soient à l’avenir repris et développés dans une législation contraignante 

qui s’applique à l’utilisation de l’IA sur les lieux de travail.  

Au niveau européen et au sein des Etats membres, à l’exception de cet 

accord, les accords conclus par des partenaires sociaux le sont surtout 

dans des secteurs et dans des entreprises très exposés à l’IA (banque 

et assurance au niveau européen, livraison de produits alimentaires 

dans de nombreux pays) et concernent surtout le management 

algorithmique. Les négociations collectives sur le développement et les 

usages de l’IA sont assez différentes selon les pays, et dépendent du 

modèle de relations professionnelles qui prévaut. Les possibilités de 

discuter avec les directions voire de négocier l’organisation du travail 

sont très inégales selon les pays et les systèmes de concertation sociale.  

Un élément intéressant présent dans l’accord des partenaires sociaux 

européens du secteur bancaire est la volonté conjointe de restreindre le 

recours aux outils de surveillance. Les signataires de l’accord 

reconnaissent que « l’évolution constante des technologies de contrôle 

et de surveillance (y compris la géolocalisation) peut, de son côté, 

engendrer des contrôles excessifs, porter atteinte à la vie privée 

(notamment aux droits relatifs aux données), accroître la pression sur 

les performances individuelles et affecter les relations de travail. » En 

conséquence, « le recours à l’IA dans le cadre de la surveillance des 

employés devrait être limitée, transparente, proportionnelle, et se 

conformer aux conventions collectives existantes et à la législation 

nationale ou locale ». Concernant le management algorithmique, « les 

partenaires sociaux doivent s’accorder sur des mesures collectives, et 

un dialogue social continu doit être mené sur les aspects pertinents des 

conséquences de la prise de décision algorithmique par les entreprises. 

»  
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Citons également l’accord-cadre du comité sectoriel de dialogue social 

pour les administrations d’Etat et fédérales sur la numérisation (source), 

qui comporte une série d’éléments pertinents, quel que soit le secteur 

où des accords similaires pourraient être conclus. L’accord vise à « 

mettre en place une numérisation contrôlée par l’humain, y compris en 

cas de recours à l’intelligence artificielle. »  

On reconnait que la numérisation, si elle peut 

potentiellement apporter des avantages aux 

travailleurs, comporte aussi des risques, tels qu’une 

intensification du travail ou l’accroissement des 

risques psychosociaux, et qu’il faut en tenir compte.  

 

Des évaluations des risques sont prévues, ainsi que des formations. En 

ce qui concerne spécifiquement l’IA, l’implication des représentants des 

travailleurs est prévue, et le principe de l’humain aux commandes est 

rappelé. Les nouveaux emplois et nouvelles tâches seront définis dans 

le cadre du dialogue social, des évaluations d’impact seront effectuées 

avec les organisations syndicales, et des requalifications seront 

proposées le cas échéant. 

À ce jour, assez peu de conventions collectives en 

lien avec l’IA ont déjà été signées dans les pays de 

l’OCDE.  

 

Ces conventions sont rarement axées exclusivement sur l’IA, mais 

couvrent certains aspects de son utilisation et certaines des 

conséquences qui en découlent du point de vue de la santé et de la 

sécurité au travail, de la protection de la vie privée, de l’évaluation des 

performances professionnelles et des décisions de recrutement et de 

licenciement dans le cadre d’autres processus de négociation. En 

Espagne, par exemple, le syndicat Comisiones Obreras (CCOO) cherche 

à inclure dans toutes les conventions collectives une clause standard 

prévoyant la formation des travailleurs directement impliqués dans la 

programmation ou l'acquisition des technologies d’IA afin de réduire les 

risques qu'elles posent. En 2021, la CGT et CCOO ont conclu un accord 

avec la plateforme de livraison Just Eat. Cet accord reprend une liste 

détaillée des droits numériques des travailleurs ainsi que l’obligation 

pour l’entreprise de fournir aux représentants des travailleurs les 

informations pertinentes utilisées par l’algorithme pour organiser les 

activités de livraison, les heures de travail et les contrats de travail. 

L'accord précise également les données personnelles qui ne peuvent 

être utilisées par l'algorithme.  

Le fait qu’il y ait peu de conventions collectives portant spécifiquement 

sur l’IA peut découler de l’impossibilité des interlocuteurs de trouver des 

accords, mais peut aussi refléter la solidité des réglementations et des 

structures de dialogue social déjà en place.  
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2. AU NIVEAU BELGE : PLUSIEURS CONVENTIONS 

COLLECTIVES À MOBILISER (ET À ACTUALISER) 

En Belgique, plusieurs conventions collectives de travail peuvent être 

mobilisées dans le cadre de discussions sur le déploiement de systèmes 

d’IA dans les entreprises.  

 

Le Règlement sur l’IA impose aux employeurs au niveau européen 

d’informer les représentants des travailleurs et les travailleurs concernés 

qu'ils seront soumis à l'utilisation du système d'IA à haut risque. En 

Belgique, la CCT n°39 prévoyait déjà, pour les entreprises et 

organisations du secteur privé occupant au moins 50 travailleurs, une 

information-consultation des représentants des travailleurs dans le 

cadre de l’adoption de nouvelles technologies. La CCT n°39 relative à 

l’introduction de nouvelles technologies stipule que lorsqu’il a décidé 

d’investir dans une nouvelle technologie et lorsque cet investissement a 

d’importantes conséquences collectives pour l’emploi, l’organisation du 

travail ou les conditions de travail, l’employeur doit, au plus tard 3 mois 

avant l’implantation de la nouvelle technologie : 

− donner des informations sur la nature de la nouvelle technologie, 

sur les facteurs qui justifient son application et sur la nature des 

conséquences sociales; et 

− se concerter avec les représentants des travailleurs, à propos 

des conséquences sociales de l’introduction de la nouvelle 

technologie. 

Bien qu’elle date déjà de 1983, la CCT 39 reste 

certainement une base utile pour des négociations 

avec l’employeur sur la mise en œuvre des 

applications IA. Cependant, au vu des avancées 

technologiques et des lacunes constatées depuis 

que la CCT existe, il y a lieu d’y apporter certaines 

modifications.  

 

C’est d’ailleurs également le cas pour d’autres CCT qui traitent de sujets 

connexes, telles que la CCT n°68 relative à la protection de la vie privée 

des travailleurs à l'égard de la surveillance par caméras, ou pour la CCT 

n°81 relative à la protection de la vie privée des travailleurs à l'égard du 

contrôle des données de communication électroniques en réseau. Selon 

le Conseil national du Travail, il y a lieu de modifier ces CCT et des 

discussions y sont actuellement en cours afin de prévoir un cadre 

règlementaire pour le déploiement de l’IA sur le lieu de travail. Des 
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discussions avaient déjà eu lieu il y a quelques années afin de 

moderniser les CCT susmentionnées, mais elles n’avaient pas abouti.  

 

En ce qui concerne la CCT n°39 particulièrement, il y aurait lieu de faire 

de cette CCT une CCT de la transition numérique, qui incite à la 

proactivité. La CCT actuelle porte en effet sur les conséquences de 

l’introduction de nouvelles technologies, mais ne traite pas des 

conséquences d’un manque d’innovation ou d’anticipation (en termes 

d’emploi ou de formation) de la part de l’entreprise. Il faudrait 

également clarifier la notion de « nouvelle technologie »: la CCT actuelle 

n’est pas d’application s’il est question d’élargir ou de modifier une 

technologie existante. Le remplacement d’une machine par une nouvelle 

machine du même type n’est pas non plus considéré comme une 

nouvelle technologie même si cette nouvelle machine intègre des 

nouvelles technologies, telles que des technologies de géolocalisation 

ou d’autres technologies recourant à l’IA. La procédure prévue à l'article 

2, §1 de la convention collective n° 39, selon laquelle l'employeur doit 

fournir des informations 3 mois avant l'introduction de la nouvelle 

technologie, n'est plus adaptée à l'introduction de l'IA dans les 

entreprises. En effet, l'IA n'est pas un produit prêt à l'emploi, comme 

l'étaient les nouvelles technologies dans le passé (processus unique, par 

exemple l'introduction des ordinateurs). L'introduction de l'IA implique 

davantage une approche par processus, c’est d’ailleurs le type 

d’approche préconisé par le Règlement sur l’IA, qui insiste sur la 

nécessité d’effectuer des évaluations périodiques des technologies IA. 

Les nouvelles technologies d'aujourd'hui s'accompagnent de 

défis/risques qui n'étaient pas encore connus au moment de la rédaction 

de la CCT n° 39 (protection de la vie privée, sauvegarde du principe de 

« l'homme aux commandes », compétences, surveillance des 

employés). Il faut donc inclure ces éléments dans la procédure 

d'information-consultation sur les conséquences sociales de 

l'introduction des nouvelles technologies prévue par la CCT. Enfin, il 

faudrait que la CCT exige de l’employeur de présenter les avantages 

attendus par la technologie (recourant à l’IA ou non), en termes de 

hausse de la productivité ou de baisse de la pénibilité du travail par 

exemple, et de réaliser une étude d’impact de l’introduction de la 

technologie sur les conditions de travail (notamment au niveau psycho-

social), et sur les besoins en termes de compétences et de formation. 

Pour en revenir aux possibilités d’établir un cadre pour l’utilisation de 

l’IA en entreprise, en Belgique, les représentants de travailleurs ont 

plusieurs possibilités afin d’interpeler leur employeur au sujet des 

différentes implications que pose le déploiement de systèmes d’IA dans 

leur entreprise ou organisation.  



 

29 

Les différentes compétences qui relèvent des CE, 

CPPT ou des DS, peuvent être mobilisées par les 

interlocuteurs sociaux afin de faire de l’introduction 

de l’IA un investissement bénéfique tant pour les 

travailleurs que pour l’employeur.  

 

La législation sur le bien-être au travail prévoit que le CPPT puisse 

donner son avis préliminaire sur la planification et l'introduction de 

nouvelles technologies, en ce qui concerne l'impact sur le bien-être des 

travailleurs dans l'exécution de leur travail. Les représentants des 

travailleurs doivent aussi être consultés avant que la technologie ne soit 

achetée et mise en service, dans une démarche préventive. L’employeur 

doit impliquer les travailleurs (ou leurs représentants) dès la phase 

préparatoire et expliquer pourquoi il envisage d’introduire cette 

technologie, quelles sont ses spécifications techniques et comment il 

prend en compte les droits des travailleurs en matière de rythme de 

travail, d’autonomie et de respect de la vie privée. Par ailleurs, 

l’employeur doit informer les travailleurs des risques encourus et des 

mesures de prévention qui s’appliquent, et prévoir des formations pour 

que les travailleurs puissent utiliser ces applications en toute sécurité. 

Enfin, les dispositions exigeant des employeurs d’effectuer une analyse 

des risques (notamment psycho-sociaux) sont également mobilisables 

dans le cadre de l’introduction de systèmes d’IA sur les lieux de travail.  

En outre, la CCT n° 9 donne aux membres du Conseil d’entreprise le 

droit d’être informés des projets de nature à modifier les conditions de 

travail dans l'entreprise. 

Enfin, les délégués syndicaux sont en charge de vérifier l’application de 

la législation sociale dans l’entreprise, de manière générale, et ce sont 

les délégations syndicales qui sont amenées à mener des négociations 

avec l’employeur en vue de conclure des CCT d’entreprise. Nous y 

reviendrons plus loin lorsqu’il s’agira de négocier l’implémentation de 

l’IA sur les lieux de travail.  

Il est primordial de pouvoir former les représentants des travailleurs aux 

risques liés à l'IA et aux stratégies pour y faire face, afin que les résultats 

des négociations menées offrent une protection suffisante pour les 

travailleurs qui seront amenés à travailler avec ces technologies.  

 

Nous verrons dans cette partie quelles initiatives ont déjà été prises par 

des organisations syndicales pour se préparer et préparer leurs affiliés 

à négocier l’IA dans leur secteur ou leur entreprise. Nous verrons aussi, 

sur base d’accords déjà obtenus entre interlocuteurs sociaux à différents 

niveaux, quels sont les pistes à aborder afin de négocier l’introduction 

de systèmes d’IA avec l’employeur.  
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DES PISTES POUR NÉGOCIER 

L’ADOPTION DE SYSTÈMES 

D’IA 

 
Nous revenons ici sur les différentes stratégies adoptées par les 

organisations syndicales afin de négocier l’implémentation de systèmes 

d’IA. Ces stratégies diffèrent selon la législation et le contexte national.  

1. BONNES PRATIQUES ET GUIDES ÉLABORÉS PAR 

DES ORGANISATIONS SYNDICALES  

Les organisations syndicales ont conscience de l’importance croissante 

de l’IA dans le cadre de la concertation sociale. De nombreux syndicats 

ont élaboré divers documents, études comparatives, et notes de position 

visant pour une large part à promouvoir une utilisation fiable de l’IA ainsi 

que la formation. Mais certains ont développé des bases de données 

(reprenant des accords existants), des outils interactifs directement 

destinés aux équipes syndicales en entreprise.  

Par exemple, le Trade Union Congress (TUC), organisation fédératrice 

des syndicats britanniques, a édité plusieurs publications centrées sur 

les systèmes d’IA. Dans l’une de ces publications, le TUC présente une 

série de conseils adressés aux représentants des travailleurs en 

entreprise. C’est ici davantage une stratégie syndicale qui est présentée, 

les éléments concrets à négocier n’étant pas réellement abordés. Dans 

un autre document, le syndicat présente des pistes pour adopter des 

systèmes d’IA éthiques dans les entreprises. Lorsqu’il s’agit de déployer 

une IA, la consultation des organisations syndicales devrait être 

systématique. La publication suggère ensuite une série d’adaptations 

législatives, spécifiques au contexte du pays (TUC 2021).  

Le syndicat IndustriAll a publié une étude effectuée par le cabinet 

d’expertise Syndex, dans laquelle les auteurs font le point sur l’impact 

potentiel de l’IA sur l’emploi et font une série de recommandations face 

aux défis que l’adoption de l’IA pose pour les travailleurs. Il se concentre 

en particulier sur l’étude de quatre secteurs industriels : l’automobile, le 

pétrole et le gaz, le secteur pharmaceutique, et les Télécoms 

(IndustriAll, Syndex 2024). IndustriAll a également édité un document 

de synthèse reprenant les types d’IA présentes sur le lieu de travail, 

ainsi que des recommandations et conseils pour aborder la 

problématique de l’IA en concertation sociale.  

La fédération syndicale internationale des services publics a recensé une 

trentaine d'accords concernant les outils numériques et l'IA (Public 

Services International 2025). Cet inventaire est consultable sur son site 

internet, et comprend à la fois des accords d'entreprise et des 

conventions collectives dans les secteurs public et privé. On peut aussi 

retrouver sur son site des extraits de clauses de négociation concrètes, 

des conseils à l’intention des syndicats et des accords-cadres pouvant 

être adaptés lors des négociations, selon plusieurs sous-thématiques, 

dont une axée spécifiquement sur l’IA et le recours aux algorithmes.  
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En collaboration avec WageIndicator et le centre d’étude allemand 

Friedrich-Ebert-Stiftung, le syndicat UNIEurope a créé une base de 

données reprenant des conventions collectives sur l’IA et le 

management algorithmique (Site web Uni-Europa 2025). Cette base de 

données disponible en ligne reprend 23 conventions collectives conclues 

dans 6 pays (Allemagne, Espagne, Finlande, Italie, Royaume-Uni et 

Suisse). Parmi les accords recensés, plusieurs portent sur le temps de 

travail, la reconnaissance du droit à la déconnexion, le droit à la vie 

privée et à la protection des données, le contrôle et la surveillance, ainsi 

que le recours à l’IA dans le cadre du recrutement. La plupart des 

conventions collectives comportent des clauses relatives à la formation 

aux nouveaux outils d’IA sur le lieu de travail. Cependant, seules 

quelques clauses garantissent le droit d’être informé sur le 

fonctionnement interne du système et sur les données qu’il utilise. 

Aucune des conventions référencées ne précise comment les systèmes 

d’IA sont sélectionnés, programmés ou modifiés, ni comment les 

travailleurs peuvent exercer leurs droits en matière de données. 

Le syndicat Uni Global Union-Cadres a publié un guide de négociation à 

destination des syndicats qui porte exclusivement sur la gestion 

algorithmique (Uni Global Union Cadres 2020). Ce guide présente les 

principales revendications que les syndicats devraient faire valoir lors 

des négociations sur la gestion algorithmique avec les employeurs.  

L’ONG Algorithm Watch a édité un guide à destination des représentants 

des travailleurs, qui reprend une série de questions à poser au sein de 

l’organe de concertation sociale approprié (Stiller, Jäger, et al 2021). Les 

questions visent à demander des informations sur le logiciel et les tâches 

qu’il accomplit et la manière dont il fonctionne, sur la qualité des 

algorithmes et de la programmation, sur la manière dont le logiciel est 

implanté et son impact sur le fonctionnement de l’entreprise.  

On peut citer un guide de négociation élaboré par le réseau 

interuniversitaire québécois Obvia qui se concentre lui aussi 

exclusivement sur la gestion algorithmique (Pasquier, Parent-

Rocheleau, et al 2023). Les auteurs distinguent trois niveaux d’action. 

En premier lieu, il s’agit d’informer et de consulter pour assurer la 

transparence et l’explicabilité, ensuite peut se dérouler la co-

construction, dans le but d’assurer la justice, la justesse et la 

gouvernabilité. Et enfin arrive le temps de l’évaluation et de la correction 

pour assurer la responsabilité.  

En France, l’IRES a coordonné un projet appelé DIAL-IA, mené avec 

quatre organisations syndicales nationales, qui a débouché sur un 

manifeste en faveur du dialogue social technologique et un webdoc 

présentant les différents enjeux liés à l’IA et fournissant des outils à 

destination des représentants des travailleurs pour mettre en œuvre une 

démarche de dialogue social technologique (Site web DIAL-IA 2025). 

Enfin, la CSC a édité en 2022 un guide sur l’IA destiné aux délégués 

syndicaux. Ce guide présente les principaux concepts liés à la 

technologie et reprend une série de conseils concernant les points à 

aborder lorsque l’on souhaite négocier l’IA afin de conclure une 

éventuelle CCT d’entreprise (CSC 2022).  
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Dans ces différentes démarches, on voit la volonté des organisations 

syndicales de s’emparer de la question de l’IA, de sensibiliser leurs 

affiliés et de former concrètement les représentants des travailleurs sur 

la question, afin d’outiller les délégués pour pouvoir aborder la question 

avec l’employeur. Souvent, un point d’attention particulier va être 

l’utilisation de l’IA dans les ressources humaines en raison de son impact 

plus important sur les conditions de travail. 

2. UN BREF ÉTAT DES LIEUX EN BELGIQUE 

En Belgique, la question de l’intelligence artificielle est discutée à 

plusieurs niveaux. Au niveau fédéral, l’administration fédérale a adopté 

un « Plan national de convergence pour le développement de 

l'intelligence artificielle » en 2022 qui contient neuf objectifs pour faire 

de la Belgique une « Smart AI Nation ». Dans ce cadre, le SPF Stratégie 

et appui (BOSA) a mis en place la coalition « AI4Belgium » qui rassemble 

les acteurs de l’IA issus des services publics, du secteur privé, du monde 

académique et de la société civile. Afin d’accompagner la mise en œuvre 

du plan, un Comité d’orientation a été créé conjointement auprès du 

SPF BOSA et du SPF Economie. Ce comité est notamment composé de 

représentants des administrations, des universités, et de deux 

représentants désignés par le Conseil National du travail (dont une a été 

désignée par le banc syndical). La Wallonie a mis en place le programme 

« Digital Wallonia 4 IA », qui prévoit notamment des aides aux 

entreprises et une offre de formation en IA. A Bruxelles, la stratégie en 

matière d’IA semble plutôt cibler les services publics. L’institut FARI, 

initiative conjointe de l’ULB et la VUB et soutenu par la Région 

bruxelloise, a été mis en place afin de « développer, étudier et favoriser 

l'adoption et la gouvernance des technologies de l'IA ». En parallèle, le 

service public Hub Brussels soutient les entreprises sur la question du 

numérique mais pas uniquement, tandis que Innoviris est 

l'administration publique qui finance et soutient la recherche et 

l'innovation, entre autres concernant les technologies d’IA. Enfin, la 

Flandre a lancé un plan d’action pour l’IA, via le ministre de l’innovation, 

et travaille en collaboration avec des universités et des centres de 

recherche. Ces initiatives se situent toutes en lien étroit avec le monde 

de l’entreprise, mais les organisations syndicales ne sont que rarement 

conviées aux discussions.  

Au niveau législatif, la Belgique a transposé le RGPD via la loi du 30 

juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard 

des traitements de données à caractère personnel.  

Les directives sur le travail de plateforme et sur l’IA devront être 

transposées en droit belge, qui devra notamment clarifier le rôle des 

organes de concertation pour les modalités qui les concernent.  
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Au niveau national, des discussions sont 

actuellement en cours au sein du Conseil national du 

Travail, afin de prévoir un cadre règlementaire pour 

le déploiement de l’IA sur le lieu de travail. Il est 

entre autres question de moderniser la CCT n°39 

concernant l’introduction des nouvelles 

technologies. 

 

Enfin, au niveau de la concertation sociale sectorielle, on pouvait lire 

dans le rapport du CNT consacré à la mise en œuvre de l’accord-cadre 

européen sur le numérique qu’à la fin mai 2024, deux secteurs avaient 

entamé une réflexion au sujet de l’AI, déjà avant la période des 

négociations sectorielles 2021-2022. Trois secteurs avaient débuté un 

examen de la thématique de l’IA au cours de la période 2023-2024. Trois 

commissions paritaires donnaient la priorité, dans leurs activités de 

formation, à celles liées à l’IA. Il n’est fait aucune mention de l’existence 

d’une CCT sectorielle consacrée spécifiquement à l’IA au travail.  

3. LE RÔLE DES REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS 

DANS LES ORGANES DE CONCERTATION EN 

BELGIQUE 

Comme expliqué précédemment, les représentants des travailleurs 

peuvent, au niveau belge, même en l’absence de conventions 

spécifiquement dédiées à l’IA, mobiliser différentes sources législatives 

européennes ainsi qu’une convention collective de travail en particulier : 

la CCT n°39. Les dispositions prévues par la CCT 39 s’appliquent surtout 

au niveau des Conseils d’entreprise, mais nécessitent également un 

travail d’équipe et l’implication des délégués présents dans les trois 

organes de concertation (CE, CPPT et DS).  

Même si les trois organes de concertation ne sont 

pas impliqués en même temps, il convient de définir 

une position syndicale commune et de se répartir les 

tâches en fonction des compétences respectives des 

organes.  

 

Le recours à cette CCT permet aux représentants des travailleurs de 

poser une série de questions à l’employeur au sujet de la technologie, 

mais il est aussi nécessaire de demander l’analyse de risques, comme le 

prévoient tant la législation sur le bien-être que le Règlement sur l’IA. 

Tous les risques prévisibles (et leurs effets possibles sur la santé 

physique et mentale des travailleurs) doivent donc être détectés par le 

fournisseur, puis communiqués de façon cohérente et transparente, et 

transmise aux représentants des travailleurs. A partir de là pourra 

démarrer un dialogue social visant, selon les risques évoqués, à soit 

empêcher le développement de la technologie, soit à l’accompagner et 

à l’encadrer, via, par exemple, l’adoption d’une CCT d’entreprise. En 

outre, les représentants des travailleurs doivent être au fait des droits 

octroyés par le RGPD aux travailleurs vis-à-vis de leurs données, et 

s’assurer qu’ils soient respectés.  
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4. DES CONSEILS POUR NÉGOCIER L’IA DANS 

L’ENTREPRISE OU L’ORGANISATION 

De manière générale, il ressort de l’analyse des différentes publications 

académiques et syndicales que les entreprises devraient privilégier 

l'expérimentation avant toute mise en œuvre. Cela permet de tester la 

technologie et d'en faire l'évaluation avec les travailleurs et leurs 

représentants. L'information et la consultation doivent commencer le 

plus tôt possible, idéalement lorsque les options en matière de choix 

technologique sont encore ouvertes, et au moment de 

l'expérimentation. Ces processus d'information et de consultation 

doivent être adaptés en cas d'introduction de nouveaux outils d'IA afin 

de tenir compte de l'évolution continue de la technologie, et le dialogue 

social à ce sujet doit être mené en continu.  

 

L’information-consultation (voire la négociation d’une éventuelle CCT 

d’entreprise) devrait porter sur les six points suivants. 

TRANSPARENCE ET EXPLICABILITÉ 

Les travailleurs ont le droit de savoir quelles sont les applications IA 

utilisées, dans quel but elles sont utilisées et quel est leur impact sur le 

travail et les travailleurs.  

L’employeur doit également fournir des informations sur la manière dont 

l’entreprise utilise les données des travailleurs, dans quel but (finalité) 

et sur la façon dont ces données sont traitées par les systèmes d’IA. 

Une information-consultation doit être organisée régulièrement avec les 

représentants des travailleurs au sein des organes de concertation 

sociale. 

A l’instar de ce que le RGPD prévoit, il devrait également être obligatoire 

de mettre en place un registre regroupant toutes les utilisations de 

systèmes d’IA dans chaque entreprise utilisant des outils d'IA. 

Dans le cas où des applications IA sont utilisées dans le cadre de la 

gestion des ressources humaines, les processus décisionnels fondés sur 

l’IA doivent être transparents. Les algorithmes doivent utiliser des 

critères connus de tous et leurs décisions doivent pouvoir être 

expliquées dans un langage clair et compréhensible.  

Les utilisations les plus intrusives de ces technologies devraient être 

interdites.  

PRÉVENTION DES RISQUES 

Comme le prévoit le Règlement sur l’IA, l’employeur est tenu de réaliser 

une étude d’impact de l’implantation d’un système d’IA dans l’entreprise, 



 

35 

en impliquant les représentants des travailleurs et en consacrant une 

attention particulière aux conséquences pour les droits fondamentaux 

(tels que les risques de discrimination, le respect de la vie privée, etc.) 

et pour l’emploi (tels que le nombre d’emplois concernés, les besoins de 

compétences, etc.). Il faut accorder une attention particulière à l’impact 

de l’IA sur les données des travailleurs.  

De même, il faut effectuer une analyse des risques avant toute 

implémentation de logiciel IA dans l’entreprise, et après implémentation, 

périodiquement, dans le but d’identifier les situations qui peuvent 

engendrer des risques psychosociaux, en particulier si un système de 

gestion algorithmique a été mis en place. 

CONDITIONS D’EMPLOI 

Le maintien de l’emploi doit être une priorité, et les conditions d’emploi 

ne devraient pas être modifiées en raison de l’intelligence artificielle. 

FORMATION ET COMPÉTENCES 

Les entreprises qui investissent dans des outils algorithmiques doivent 

concevoir un plan pour investir dans leur personnel : cartographier les 

profils de compétences, recycler les travailleurs dans des domaines dont 

l’importance croîtra après la mise en œuvre des technologies IA, former 

les membres du personnel à assumer de nouvelles tâches/fonctions si 

leur travail est automatisé. 

Il incombe à l’employeur de proposer les formations nécessaires 

pendant les heures de travail. Des actions visant à réduire la fracture 

numérique doivent également être mises en place afin d’assurer la 

pérennité des emplois actuels et futurs. 

PRINCIPE DE « L’ÊTRE HUMAIN AUX COMMANDES » 

Le principe directeur doit être « l’être humain aux commandes ». Il n’est 

jamais acceptable de déléguer la responsabilité de décisions importantes 

à des applications non humaines. Les algorithmes doivent conseiller et 

les êtres humains décider, pas l’inverse. 

Les travailleurs doivent toujours avoir le droit de faire appel à une 

personne qui peut ne pas tenir compte (de la décision) d’un algorithme. 

Les algorithmes doivent servir à aider les travailleurs, jamais à les 

remplacer. 

SURVEILLANCE 

Le recours à l’IA dans le cadre de la surveillance des travailleurs doit 

être limité, transparent, proportionnel, répondre à un objectif justifié, et 

se conformer aux conventions collectives et à la législation. Les décisions 

portant sur l’utilisation et l’analyse des outils de surveillance doivent être 

prises par un être humain, afin de respecter le principe de l’humain aux 

commandes, et suivre un processus prédéterminé comprenant une 

concertation continue.  

Les travailleurs doivent avoir accès à toutes les données réunies sur le 

lieu de travail à leur sujet, ainsi qu’à toutes les évaluations que des 

algorithmes ont réalisé au sujet de leurs prestations. 
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CONCLUSION 

L’essor des technologies d’IA n’en est probablement qu’à ses débuts, et 

son impact sur les entreprises, les organisations, et les travailleurs, aura 

une importance considérable dans les années à venir. Même si certains 

modèles d’IA sont capables d’auto-apprentissage, cela reste des outils 

qui sont façonnés par des valeurs, des décisions et des contextes 

sociétaux humains, plutôt que des systèmes autonomes dotés 

d'intelligence. Il importe d’y porter un regard qui ne soit ni trop 

optimiste, ni pessimiste, mais toujours critique.  

En se concentrant particulièrement sur le système de concertation 

sociale belge, ce document vise à présenter les législations et 

conventions sur lesquelles les travailleurs et leurs représentants peuvent 

déjà s’appuyer, en Belgique, dans l’attente d’une législation 

complémentaire qui traiterait spécifiquement de l’utilisation de l’IA au 

travail.  

Il est primordial que l’introduction de systèmes d’IA se fasse en 

concertation avec les travailleurs et leurs représentants. La mise en 

place d’une règlementation contraignante au niveau national et/ou 

européen est nécessaire pour déterminer certains principes auxquels 

aucun employeur ne pourra déroger. Ensuite, des accords sectoriels 

pourront intervenir, s’inspirant éventuellement des différents accords 

existants présentés dans cette note. Enfin, des modalités plus pratiques 

pourront être discutées au niveau de l’entreprise ou de l’organisation, 

au cas par cas, en fonction de la situation qui se présente sur chaque 

lieu de travail.  
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